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INTRODUCTION   

Démantèlement de la " jungle " de Calais : ces mots sonnent avec une violence qui n'a d'égal que le 

contexte dans lequel des milliers d'exilés - hommes, femmes, enfants, mineurs isolés -  ont fui leur 

pays pour demander l'asile politique en Europe et tentent par tous les moyens de rejoindre la Grande-

Bretagne, légalement mais le plus souvent clandestinement compte tenu de la fermeture de cette 

frontière aux migrants. 

C'est donc à Calais que se sont concentrés ces réfugiés de guerre (en majorité Soudanais, Afghans, 

Syriens, Erythréens) ; certains ont obtenu le droit d'asile, mais sont à Calais car ils n'avaient ni 

logement, ni travail en France. D'autres, plus récemment arrivés sur le territoire français, seraient 

théoriquement en droit d'obtenir le droit d'asile, selon la Convention de Genève. Pourtant le " taux de 

protection " selon les organismes officiels n'est aujourd'hui que de 70% pour ces personnes dont la vie 

est en danger dans leur pays d'origine. Sachons que le " taux de protection " (c'est-à-dire l'accès au 

droit d'asile) est en moyenne de 36 % selon l'Office Français de Protection des Réfugiés et des 

Apatrides (OFPRA) en 2016.  

 Pour les médias, depuis 2002, la Lande de Calais est devenue la " jungle " de Calais (nous y 

reviendrons). 

Le gouvernement a tenté à plusieurs reprises de démanteler ce lieu, sans succès.  Il a fallu attendre 

2015 pour que soit construit un centre de jour, le Centre Jules Ferry. La " jungle " de Calais est devenue 

un des plus grands bidonvilles d'Europe Occidentale.  

Mais en 2016 le Ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a pris la décision de procéder au 

démantèlement " total " de la lande. Une opération de grande envergure débutant le 24 octobre 2016 

et devant durer 8 jours a été mise en place afin de disperser sur le territoire français les migrants 

présents à Calais.  

Pourquoi s'intéresser à ce jour précis ? Dans ma pratique professionnelle, travaillant au Centre 

Hospitalier Départemental de la Roche-Sur-Yon (Vendée), j’ai été sollicitée pour organiser le suivi 

médical des migrants arrivant de Calais, et destinés à être logés dans un CAO (Centre d'Accueil et 

d'Orientation). Nous avons, le mois suivant, ouvert une Permanence d'Accès aux Soins de Santé.  
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Etant donc au contact de ces personnes, j'ai eu envie, dans le cadre du DIU de " Santé des migrants ", 

de m'intéresser au regard qu'ont porté les journalistes de 7 quotidiens nationaux de presse écrite sur 

le premier jour du démantèlement de la Lande de Calais, le 24/10/2016. 

SOURCES ET METHODOLOGIE 

Les articles sélectionnés proviennent des journaux suivants :    

- Le Monde (1 et 2)  

- Les Echos (3) 

- Le Parisien (Edition nationale) (4) 

- L’Humanité (5, 6, 7) 

- Le Figaro (8, 8 bis) 

- Libération (9, 10, 11) 

- La Croix (12, 13) 

Source de documentation : logiciel EUROPRESSE.com, accessible sur abonnement dans les 

bibliothèques publiques et d’enseignement.  Mots-clés entrés dans la base de données : 

démantèlement de la jungle de Calais, 24 octobre 2016. Les articles figurent en annexe.  

Les dictionnaires LITTRE et le LAROUSSE ont été utilisés pour donner définitions et étymologie de 

termes importants (celles-ci figurent en annexe) 

La recherche a été volontairement limitée à une date précise et un type de support de communication 

unique.  Ne sont donc pas étudiées : 

- La presse écrite datée d'avant le démantèlement et de la semaine qui suit  

- La presse en ligne de ces quotidiens, qui utilisent d'autres méthodes médiatiques d'information 

- La presse régionale et étrangère  

- Les références aux réseaux sociaux  

De même, les photos parues dans les articles concernés seront commentées dans un paragraphe de la 

seconde partie de cet exposé, mais nous nous attachons dans cette étude surtout aux textes publiés. 

 



 

7 

 

  



 

8 

LES PROBLEMATIQUES DE CETTE ETUDE 

Quel est le vocabulaire utilisé dans ces articles pour relater cet événement que le gouvernement a 

voulu rapide, total, sécurisé, organisé ? Comment ont réagi les migrants ? Quels termes ont employé 

les associations présentes à Calais depuis de nombreuses années ? Comment cette parole a-t-elle été 

retransmise à travers les médias étudiés ici ?  

En fonction des choix rédactionnels, quelle est la valeur des messages transmis aux lecteurs concernant 

le démantèlement de la " jungle " :  s'est-il agit d'informer et de convaincre, de communiquer et de 

persuader ?  

Le poids des mots, l'importance des messages, tel sera le support des deux chapitres de cette étude. 
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PREMIERE PARTIE - LE POIDS DES MOTS 

A la lecture des articles de quotidiens nationaux parus le même jour, une analyse lexicale - non 

exhaustive, mais détaillée -  se révèle d'un grand intérêt. En effet, elle fait apparaitre des familles de 

mots selon des thèmes précis, et ce sont ces mots et groupes lexicaux qui vont donner une couleur 

toute particulière à ce 24 octobre 2016. Nous distinguerons les thèmes apparentés au démantèlement 

proprement dit, et ceux qui concernent plus particulièrement le vécu des migrants à Calais.  

A- LE DEMANTELEMENT 

I- DES MILLIERS DE MIGRANTS VIVANT (VIVANTS, SURVIVANTS) A CALAIS   

1- Dénomination des exilés  

Le champ lexical est varié et des définitions seront rappelées en annexe : exilés (1, 5, 6, 8), immigrants 

(2), migrants (1, 3, 7, 8 et 8 bis), demandeurs d'asile (2, 6) sont le plus souvent cités, alors qu'ils revêtent 

des significations différentes aux yeux de la loi. Le Monde a employé le mot de " victimes " pour des 

migrants dans des lieux de rétention. Les auteurs des articles mentionnent aussi les " mineurs isolés " 

(1, 2, 3 ,6 et 8) et les " Dublinés " (6, 10, 11). Les Dublinés sont des non-européens qui, à leur arrivée 

en Europe - Italie, Grèce - ont dû apposer sur un document officiel leurs empreintes digitales ; selon la 

Convention DUBLIN II - remaniée depuis la parution de ces articles - ils doivent faire leur demande 

d'asile dans le pays européen dont ils ont foulé le sol la première fois. 

2- Le lieu même de la Lande (4, 6) de Calais  

Le terrain qu'ont occupé les arrivants étrangers à Calais a changé d'appellation et a pris le nom de 

JUNGLE. L'étymologie et la définition de ce terme, ainsi que celui de DEMANTELEMENT et de 

BIDONVILLE, seront détaillés en annexe.  

Le mot JUNGLE est mis entre guillemets la plupart du temps (1 ,4 ,5, 6, 8, 8bis, 9, 10, 11), il est écrit 

sans guillemets (1, 5, 8, 10), il a une majuscule dans Le Monde.  On ne peut que s'étonner de la 

banalisation de ce terme concernant le bidonville de Calais, l'association avec d'une part une faune 

animale et d'autre part l’expression " la loi de la jungle " étant évidente et lourde de sens.  

Le mot BIDONVILLE est le mot le plus couramment utilisé par les journalistes (1, 2, 5, 6, 8, 9, 11, 12, 

13). Il a été un " terrain vague " (8), " un campement " (1 ,8) puis un camp (1, 8) peuplé de " cabanes " 

(6, 8bis), de " conteneurs " (8). Le terme de " squat " est cité aussi (1, 2, 6, 8). Ce lieu a constitué de 
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facto un lieu de vie- cf. son organisation originale relatée par le Monde dans un de ses articles - mais 

malgré sa tentative de sécurisation par de " hautes clôtures barbelées (8) " - il règne de l'" insalubrité" 

(8), des " conditions d'existence indignes (6), de la " violence, des " intrusions " et des " rixes " (8).   

3- Augmentation du nombre de migrants à Calais 

Outre des données chiffrées sur le nombre de migrants encore présents à Calais en octobre 2016 - 

données variables d'un article à l'autre-, on dénombre dans Le Figaro (8) beaucoup de termes liés à ce 

sujet. Citons " la pression de l'immigration clandestine ", le " flot exponentiel des migrants " une 

population qui se déploie éternellement ", " le nombre des migrants explose ". Des termes médicaux 

sont présents...mais pris dans leur sens figuré : " l'étau migratoire enserre Calais jusqu'à l'asphyxie ", il 

est question de " longue apnée " et de " convulsions ".  Les Echos consacre un article entier (3) aux 

conséquences économiques néfastes de la présence des migrants à Calais intitulé " l’économie locale 

est très affectée ", " afflux d'immigrants ", " pression migratoire " " baisse de chiffre d'affaires " ; on 

parle même de " Calais bashing ". Comme si la crise économique que connait Calais n'était liée qu'à la 

présence de migrants, alors qu'elle est présente dans toute la région et probablement multifactorielle.  

4- Présence de nombreuses associations sur le terrain  

Nous reviendrons sur leur rôle, mais beaucoup de journaux les mentionnent, sans mentionner les 

mêmes. La plus citée est l'Auberge des Migrants (2, 6, 10, 12), sans compter les associations locales 

comme le Réveil Voyageur (10), Salam (8 bis), ou nationales comme La Croix-Rouge et la Cimade (1), 

France Terre d'Asile (6, 13), le Secours Catholique (12). A noter que Médecins du Monde et Médecins 

sans Frontières sont rarement mentionnés (1). 

5- Présence des No Border (2, 8, 8bis, 9, 11, 12)  

Définis comme " activistes ", parfois " anarchistes ", " violents ", il s'agit d'une population très 

minoritaire (150 à 200 personnes selon Libération), jeune, qui se bat pour une éradication des 

frontières. Ces personnes apportent un soutien inconditionnel aux migrants de Calais voulant rejoindre 

la Grande-Bretagne. En 2011, certains ont saisi le Défenseur des Droits, qui a alors émis un rapport 

dénonçant des violations des droits des migrants.   
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II- REPARTIS EN UNE SEMAINE EN FRANCE DANS DES LIEUX D'ACCUEIL 

1- Les Centres d'Accueil et d'Orientation (CAO)  

Ce terme désigne le lieu d'hébergement - " point de chute " (5) - où le candidat à l’asile en France, s'il 

n'a pas effectué cette démarche, pourra en principe la faire. 287 CAO ont été ouverts depuis 2015 dans 

toute la France (à l’exception de l'Ile-de-France et de la Corse). La plupart des journaux mentionne 

cette " évacuation " (1, 2, 8, 12) par bus, suivie officiellement d'un " nettoyage total " (1, 5) de la " 

jungle ". Les migrants bénéficieront, selon La Croix (12), " d'accueil et d'écoute ". Les migrants sont 

censés rester 3 mois maximum dans un CAO pour faire valider leur demande d’asile ; puis ils subissent 

un nouveau transfert dans un Centre d'Accueil des Demandeurs d'Asile (CADA) (5) pour instruction du 

dossier (14 à 18 mois en moyenne) : soit le migrant obtient le statut de réfugié, soit il est " débouté " 

(6) et il a 1 mois pour quitter le territoire, c’est l’OQFT (Obligation de quitter le territoire Français). Le 

schéma du Figaro p.2 et 3 est clair à ce sujet.  En fait, les migrants de Calais delà déboutés de leur droit 

d'asile ou les Dublinés (6) bénéficieront ils d'une " mise à l’abri " (6) dans les CAO ? Les pouvoirs publics 

les incitent à " monter dans le bus " (4) mais le risque pour eux est de connaitre, " s'ils sont pris " (2) et 

donc destinés à aller en CRA.  

2- Un autre lieu, le CRA (Centre De Rétention Administrative) (1, 8, 10, 11).  

Notons que les migrants sont à la fois fortement incités, par les autorités, à monter dans les bus la 

semaine du 24 octobre, mais légalement ils sont libres de partir de Calais seuls. " On ne connait pas le 

sort de ceux qui refusent les 2 solutions " (5)  

3- Les " mineurs isolés "  

Ils sont traités à part (1 ,2, 6, 8, 13), selon la présence ou non de famille en Grande-Bretagne, et les 

compromis à trouver avec le gouvernement britannique à ce sujet. Les autres seront censés être 

répartis dans des CAP (Centres d'Accueil Provisoire) (1, 2, 6, 8). La Croix va jusqu’à chiffrer le " coût 

annuel " de leur prise en charge (13). Nous reviendrons dans la 2ème partie sur le sort de ces mineurs 

isolés, car juridiquement ils doivent être protégés.  
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III- LORS D'UNE " GIGANTESQUE OPERATION " (1,2)  

1- Organisée et sécurisée. 

Par les pouvoirs publics, déployant " une logistique colossale " (12). Bernard Cazeneuve, Ministre de 

l’Intérieur, confie dès l'été 2016 à la Préfète du Département du Pas-de- Calais le soin de régler 

minutieusement cette opération. " L'évacuation " (1, 2, 8, 12) de la " jungle ", annoncée par l'affichage 

d'un arrêté d'expulsion " (8bis), est organisée le " JOUR J " (titre choisi par 2 quotidiens, Les Echos et 

La Croix) et préparée avec une méthode qui s'apparente à une intervention militaire. Les termes 

employés en sont le témoin : " centre de commandement " (1) " quartier général " (1) "embarquement" 

(nous sommes le 24 octobre 2017, et non le 6 juin 1944). Le Monde, en particulier décrit de manière 

détaillée la logistique mise en place pour organiser le départ des migrants de Calais en bus. 

Le terme même de " démantèlement " (1 ,3, 5, 6, 9, 11) selon le Littré, vient de " de-mantel " manteau 

et signifie ôter le manteau, c'est- à dire la muraille qui est comme le manteau d'une place de guerre 

ou encore démolir les fortifications d'une ville, d'une place-forte. Pour Larousse, " démantèlement " 

signifie l'action de détruire la structure.  

 Le langage lexical est en corrélation avec celui de l’armée.  Alors qu'une grande majorité d’occupants 

" en transit " (7,8) à Calais sont des personnes qui ont connu la guerre dans leur pays d'origine (Soudan, 

Afghanistan, Syrie, Irak etc.) et qui, pour survivre, ont abouti à Calais...  

Par les administrations puisque les organismes publics gèrent aussi le démantèlement de Calais : 

- La Direction de Etrangers du Ministère de l'Intérieur (DGEF) (1, 11, 12) 

- La Commission Consultative des Droits de l'Homme (12) 

- L'Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA) (4, 10). Cet établissement 

public, dirigé par Pascal Brice, a pour mission d'instruire et de statuer sur les demandes d'asile. 

- L'Office Français de l'Immigration et de l'Intégration (OFII), (1, 5) chargé de l'accueil et de 

l'intégration des migrants pendant les cinq premières années de leur séjour en France. 

- Le Défenseur des Droits (11) 

- Le contrôleur des Lieux de Privation de Liberté (1, 11) 

- Le Président de l'Observatoire National de la Pauvreté (1)   
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Par la Police. Différents termes y font référence : " sécurisation " (1, 11) " géolocalisation " (1) " forces 

de l'ordre " (1, 3, 8), " renfort policier " (8), police (4, 1) " agents " (1) " affluence policière " (5) " 

contrôles d'identité " (1, 2). 

2- Orchestrée et médiatisée 

Orchestrée, avec des termes relatifs au lexique culturel sont présents : " théâtre " (1) " chef 

d'orchestre" (1) " théâtre des opérations " (1) " incidents orchestrés " (11) 

Médiatisée, sous le regard des " journalistes et des photographes " (10) la pression médiatique (10) 

est partout, il s'agit d'un " grand spectacle en mondovision " (10), d'un " cirque médiatique " (10), c’est 

" l'effervescence médiatique " (10) sous le regard également de " cameramen asiatiques " (10) ; seuls 

les migrants sont " hors champ " (10).     Le journaliste des Echos, lui, relate des propos " médiatiques". 

Mais il s'agit, de l 'opinion de commerçants de Calais qui estiment être les " victimes médiatiques " de 

la présence des migrants à Calais. 

3- A " hauts risques " (12)  

Pour les organisateurs du démantèlement les termes lexicaux employés par les journalistes des 

quotidiens étudiés sont variés : " grande confusion " (8bis, un " pari ", titre de l'éditorial de Libération.  

Dans le contenu des articles de ce journal figurent les mots " crainte " " sentiment de précipitation ", " 

timing serré ", " risque de débordements et de violences ". Cette opération risque de prendre un " 

tournant sécuritaire " (11) 

Pour les migrants : pour les " récalcitrants " (1), les " irréductibles " (4, 11), simplement les indécis, 

quel est le choix : " monter dans le bus " (4), quitte à en descendre rapidement (6) ; ou bien, s'ils sont 

dublinés, devoir quitter le territoire Français et voir s'envoler leur espoir de vivre en Grande-Bretagne, 

ou quitter seuls la " jungle ", risquant " s'ils sont pris ", d'être placés en centres de rétention (1).  

Mais les exilés courent aussi bien d'autres risques :  

- La violence des passeurs (2, 8, 12), qui voyant leur marché s'effriter si les migrants quittent Calais, 

vont exercer une pression importante sur des individus dont les défenses sont diminuées. A cet 

égard, un documentaire réalisé par Thomas Dandois et Stéphane Marchetti diffusé sur France 5 

en avril 2017 " Calais, les enfants de la jungle " montre quelle a été la vie des mineurs isolés à 

Calais. 

- Le refus d’être accueillis par des habitants de commune hostile aux migrants : un article entier de 

L’Humanité le démontre " quand la droite veut doubler l’extrême droite ". Il est le seul à citer la 
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charte FN " Ma commune sans migrants ", incitant les maires à refuser la présence de migrants sur 

leur territoire. Un article des Echos montre bien les conséquences politiques de cette attitude : " 

l’accueil des demandeurs d’asile divise les élus " (2bis). 

La logistique d'une opération comme celle du démantèlement de Calais fixée au 24 octobre 2016 est 

une chose, le vécu des migrants de Calais en est une autre. C’est à eux que nous allons surtout nous 

intéresser sur le plan lexical à travers les quotidiens nationaux du 24 octobre 2016. 

B- LE VECU DES MIGRANTS DE LA JUNGLE DE CALAIS 

 I - MALGRE DE L'ESPOIR 

1- Donné officiellement par les Pouvoirs Publics.  

C'est " le grand jour " (8bis) : l'opération sera " humanitaire " (2, 8bis, 12), " une chance " pour les 

migrants (2), une mise à l'abri (6).  Elle se fera dans le respect des droits établis (6) pour donner un " 

abri humanitaire " (6) à cette population ; il sera appliqué " une méthode douce " (12) et fait preuve 

d'une " certaine souplesse " (11) " sans agressivité " (10), " les amis ne seront pas séparés ". (10).  Mais 

" la bonne parole " (4) ne rassure pas tout le monde. 

Le cas des mineurs isolés " dossier épineux " (1) sera réglé en priorité : " un dispositif d’accueil renforcé" 

(1) sera mis en place dans des " centres d'accueil spéciaux ", " transitoires " (13), la " réunification 

familiale " (1), le " rapprochement familial " (13) sont prônés. 

2- Et soutenu par les associations et initiatives privées 

Des architectes solidaires ont construit un beffroi " symbole de la liberté de la communauté et de son 

droit à l'autodétermination " (6) : il représente " le ciment de la " jungle " (6). Des avocats volontaires 

sillonnent la " jungle " pour informer les migrants de leurs droits (6). 

Les associations essaient de susciter " amitié " et " solidarité " (6, 10) " la solidarité allège la souffrance" 

(10) au sein du bidonville, des bénévoles donnent leur numéro de téléphone aux migrants pour rester 

en contact. 

 

 



 

15 

II - LA PEUR DE L'INCONNU EST PARTOUT PRESENTE 

Ce champ lexical est particulièrement important dans les articles qui laissent beaucoup la parole aux 

migrants (Libération, L'Humanité)  

1- Beaucoup de termes sur le thème de la peur 

 " peur " (6, 10, 12,), " climat d’incertitude " (6), " on ne sait pas bien quoi faire " (10) ; un journaliste 

de L'Humanité ajoute que " on ne connait pas le sort de ceux qui refusent les deux solutions " (rester 

ou partir en bus). " Les questions sont universelles " (4), " angoisse " (6) " inquiétudes " (10), " avenir 

incertain " (6) " pas de liberté de choisir le pays où je trouverai refuge " (6) risque de " chemin 

d'errance" (10) " visage grave, anxieux " (4), défiance envers " la bonne parole " : un Afghan " n'a pas 

confiance " (6) : " je me méfie " " je ne peux pas compter sur ce que l'on m’a dit " (10) ; la peur de la 

séparation d'avec des amis connus à Calais est aussi omniprésente : " nous voulons rester ensemble " 

(4). Ce thème de la séparation est résumé par le titre de l'article du Monde : " pour les migrants de 

Calais, l'adieu à la jungle " (1). 

2- Mais aussi sur l'angoisse de mort 

Ce sont surtout les interviews recueillis par l'envoyé spécial de Libération qui en témoignent : " J'ai 

choisi pour ma vie lorsque j'ai fui la guerre " (6) " jusqu'à mon dernier souffle. " (10), " On nous laisse 

mourir " (paroles d'un apatride venant du Koweit), " j'ai perdu mon frère, des amis, des voisins. Je ne 

sais pas où sont ma femme et mon fils " paroles d'un Soudanais (10), [Au soudan] " si tous meurent, la 

mort est une fête " (10). Il est évoqué aussi " la fatalité " (6), la " fatigue " (6) " la tristesse " (10). 

L'angoisse de mort n'est pas seulement là, le risque de mort à Calais est présent toutes les nuits, 

lorsque des migrants, au péril de leur vie, essaient de monter dans des camions se dirigeant vers 

l'Angleterre. Les journalistes n'en font que peu état. 

III - L'APRES-CALAIS EST PRESENT DANS BEAUCOUP D'ESPRITS 

1- L'avenir du site  

 " Calais, c'est fini ", " ici, il n'y a plus d'avenir pour vous " (P. Brice) (4). La " destruction de la jungle " 

(11) son " nettoyage " total ", tel est l'avenir officiel de la " jungle " de Calais. Mais les centres d'accueil 

destinés aux mineurs isolés vont rester là, il peut y avoir " de nouveaux arrivants " (4), " une 

reconstitution de campements sauvages " (9). 
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2- Destination et destinée des migrants  

Le rêve anglais n'a pas disparu : " je suis prêt à y aller à la nage " (10) " l'idée de rejoindre le Royaume-

Uni " persiste pour beaucoup d'exilés (6), même si ce pays ne représente plus l'eldorado qu'il 

représentait six mois auparavant. 

Tous les quotidiens étudiés n'emploient pas de vocabulaire lexical particulier à ce sujet, car 

officiellement les CAO sont LA destination offerte aux migrants le 24 octobre 2016 ; " en rejoignant un 

CAO, vous aurez la garantie d'être logé et nourri dans des conditions dignes et adaptées à votre 

situation familiale ", dit un imprimé distribué aux migrants 3 jours avant la date du démantèlement :  

garantie d'un avenir décent ?   Les pouvoirs publics, et les migrants eux -mêmes doutent de leur 

nombre suffisant, de leur rôle (" mise à l'abri " provisoire, pérenne ?) ; un grand nombre de migrants 

vont choisir de partir dans la nature le 24 octobre, tels des bêtes dans une jungle nettoyée par 

l'homme... 

Dans cette première partie, nous avons cherché à comparer de la façon la plus objective possible le 

vocabulaire et les familles lexicales employés par les divers quotidiens nationaux parus un même jour 

sur un même thème : le démantèlement de la " jungle " de Calais.  D’où un 

dépouillement   systématique - mais non exhaustif - des articles cités.  Quelle conclusion en tirer ? On 

note un contraste évident entre la terminologie officielle employée par les pouvoirs publics, dont le 

caractère va du plus rassurant au plus flou, voire violent car apparenté au vocabulaire militaro-policier, 

et la peur des migrants de quitter Calais pour l’inconnu.  Les mots employés par chaque quotidien pour 

décrire cette situation sont signifiants.   

Mais le poids des mots est une chose, l’importance des messages que la rédaction de chaque quotidien 

veut faire passer en est une autre, et une deuxième partie est consacrée à cette étude comparée. 
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DEUXIEME PARTIE - L’IMPORTANCE DES MESSAGES 

Cette deuxième partie va nous permettre de dégager les lignes-forces des différents articles que nous 

étudions. Leur rédaction, leur validation, leur parution ont un objectif principal : la vente du journal. Il 

faut intéresser le lecteur, retenir son attention, l’inciter à émettre un jugement positif sur la forme et 

le fond du " papier ". 

Les photos relatives au démantèlement de la Jungle de Calais sont bien sûr importantes pour " 

accrocher " le regard du lecteur. Mais nous n’en ferons qu’un commentaire assez bref, préférant 

donner la priorité aux textes.  

Les différentes équipes rédactionnelles, selon le choix de présentation de l’article, préfèrent-elles 

informer et convaincre le lecteur, agir sur sa fibre logique, ou communiquer et persuader, et jouer 

davantage sur l’affect ?   Nous allons, sous cet angle, essayer de comparer les options des différents 

quotidiens nationaux datés du 24 octobre 2016, jour du début du démantèlement de la " jungle " de 

Calais. 

 A - LES   CHOIX DE   LA   REDACTION  

I -  PRESENTATION DES ARTICLES ET CHOIX DES PHOTOGRAPHIES 

1- Le texte 

Généralement, il est signalé une rubrique dans laquelle va s’insérer le texte d’un article : en 

l’occurrence, celle-ci n’est pas présente systématiquement. Le Monde l’intitule " crise migratoire ", le 

Parisien considère que c’est un " fait divers ". Quant à L’Humanité, son titre est " cuisine " (!)  

Le titre des articles mérite quelques commentaires :  

-  Les Echos et La Croix ont choisi un titre quasi identique " le jour J ", désignant une opération préparée 

avec une minutie d’ordre quasi militaire et déclenchée un jour précis. Si l’on la compare avec celle du 

6 juin 1944, on peut relever une similitude quant au secret gardé jusqu’au dernier moment de la part 

des autorités -timing serré (6)) - de peur de réactions violentes, mais ici il s’agit plutôt de " 

l’embarquement " (1, 5) de migrants dans des bus que d’un débarquement allié… 

-  Libération a trouvé 2 titres basés sur un jeu de mots " le live de la jungle " et " une opération à cinq 

inconnues "  
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- l’article du Monde " La drôle d’autogestion d’un brouillon de ville " fait référence à la préface de 

Michel Agier dans le livre Décamper (ed.  La Découverte, 2016). Cet ouvrage collectif est l’œuvre de 

psychologues, sociologues, anthropologues, écrivains témoins de la vie quotidienne dans le bidonville 

de Calais. 

- Enfin le titre de l’article du Monde " Pour les migrants de Calais, l’adieu à la jungle " peut être entendu 

au sens premier du terme adieu, avec cette notion de non-retour, aussi de manière plus émotionnelle.   

2- Les photographies 

Leur choix varie aussi en fonction de chaque rédaction. Certaines photos ont été publiées à la Une - Le 

Monde, Le Figaro - d’autres figurent dans les pages du journal, au milieu des articles. Leur format varie, 

certaines sont légendées, d’autres sont insérées dans un encadré (Libération). Elles semblent toutes 

avoir été prises récemment, en dehors d’un cliché du Figaro datant de 2002 (démonstration de la 

présence du camp déjà à cette époque). 

Libération a en outre publié le plan de Calais et l’emplacement de la " jungle ", ainsi qu’un autre plan 

où sont indiqués clairement les lieux stratégiques du bidonville (rue commerçante, centre d’accueil de 

jour Jules Ferry, hangar d’où partent les bus pour les CAO). Ces derniers font aussi l’objet d’un schéma 

fourni par le Ministère de l’Intérieur et montrant la répartition de ces lieux d’accueil par régions. 

Quelle image de la " jungle " est donnée par ces photos ?  Un ciel nuageux, une lumière blafarde, un 

habitat bricolé de toutes pièces sans urbanisme, une terre boueuse, des sacs jonchant le sol.  Le Figaro 

a accentué l’aspect sécuritaire de l’opération en faisant apparaître la police et des portes grillagées. 

Exception à cette grisaille :  le ciel bleu d’une des photos de Libération. 

L’angoisse est créée par le choix de nombre des quotidiens de photographier de loin des silhouettes 

anonymes qui tournent le dos à l’objectif. Seul un gros plan d’un migrant nigérien fait exception à cette 

règle.  Une note d’espoir :  la photo d’un homme correctement vêtu, digne, regardant l’objectif (Le 

Figaro) ; mais cette photo est prise devant un CAO des Deux-Sèvres. 
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II - EN FONCTION DE L’OPINION POLITIQUE DES QUOTIDIENS ET DE LEURS LECTEURS 

1- De différentes couleurs politiques, des contenus différents 

 

La presse en France reste pluraliste ; mais lorsqu’elle était indépendante des grands groupes de presse, 

ses tendances politiques étaient plus affirmées. Aujourd’hui, les journalistes en France gardent leur 

liberté d’expression ; mais d’une part les chefs de rédaction et leurs équipes sont nommés avec 

l’accord des principaux actionnaires, d’autre part l’importance du " politiquement correct " dans les 

médias, consistant à contrôler son langage - ici son écriture - pour ne choquer personne, est telle que 

les tendances politiques des journaux sont beaucoup moins mises en avant qu’auparavant. Ainsi des 

journaux aussi différents que le sont Le Figaro et Le Monde accordent-ils une place importante dans 

leurs numéros respectifs du 24 octobre 2016 au démantèlement de la jungle de Calais ; mais on verra 

que le contenu varie nettement d’un journal à l’autre. 

En revanche L’Humanité reste fidèle à son orientation politique, consacrant un article entier à la 

critique de la droite et de l’extrême droite : " quand la droite veut doubler l’extrême droite ".  Les 

Échos, principalement axé sur l’économie, annonce la nouvelle du démantèlement du bidonville de 

Calais, mais est les seuls à consacrer quelques colonnes aux conséquences économiques néfastes de 

la présence des migrants dans le Calaisis.  La Croix, fondé en 1880 par la congrégation des 

assomptionnistes, successivement antirépublicain, antisémite au moment de l’affaire Dreyfus, hostile 

à l’Action Française entre les deux guerres et promouvant la Jeunesse Ouvrière Chrétienne, a pris un 

virage progressiste. Il garde certes une identité catholique, mais actuellement se fait un devoir 

d’aborder tous les sujets de société. 

2- Les quotidiens tiennent compte des profils variés de leur public 

Qui lit aujourd’hui les quotidiens nationaux ? Des gens retraités, des militants, des étudiants, des 

lecteurs qui, pour une bonne part, sont diplômés. Seul le Parisien, qui figure parmi les quotidiens ayant 

un gros tirage, semble s’adresser à un public plus large. 

En ce qui concerne l’événement qui nous intéresse, on remarque que Libération et L’Humanité, dont 

le public se situe à gauche de l’échiquier politique, portent un intérêt plus grand aux migrants que Les 

Echos par exemple. Les positions du FN par rapport aux migrants y sont plus détaillées. Notons que 

des journaux réputés plus conservateurs comme La Croix et Le Figaro font aussi figurer l’opération de 

démantèlement en bonne place ; mais Le Figaro, en faisant figurer, dès le début de ses articles, le 

terme d’étau migratoire, de pression migratoire, sait déjà qu’il va satisfaire une partie importante de 

ses lecteurs. Et pour les petits entrepreneurs en France qui lisent régulièrement Les Echos, le fantasme 

de la corrélation entre migration et crise économique risque d’être fortement réactivé. 
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Qui rédige les articles consacrés au démantèlement de Calais dans ces journaux ? La plupart sont 

signés de leur auteur : seul un article de L’Humanité (5) est anonyme. Certains sont signés, mais il n’est 

pas précisé, comme dans la majorité des autres articles, qu’il s’agit d’un envoyé spécial. On est en droit 

de supposer que l’article sur l’historique de la jungle de Calais (8) a pu avoir été écrit du bureau de son 

rédacteur, avant le 24 octobre. L’éditorial de Libération a pu avoir été écrit au siège du journal. Les 

Échos ont plutôt fait appel à des correspondants locaux. Quant à Libération, il précise avoir dépêché 

un envoyé spécial pour le texte, et un pour les photos.   

B - SONT ILS DE NATURE A INFORMER ET CONVAINCRE ? 

Quelques définitions : 

- Informer (Larousse) : faire savoir quelque chose à quelqu’un, le porter sa connaissance, le lui 

apprendre. Donner à quelqu’un des informations, des renseignements au sujet de quelque chose ; 

renseigner : les journalistes sont là pour renseigner le public. 

- convaincre (Larousse) :  amener quelqu’un, par des raisons ou des preuves, à reconnaître quelque 

chose comme vrai ou nécessaire. 

Tous les articles examinés informent, mais certains sont destinés à vraiment convaincre 

I - DES RAISONS HISTORIQUES, POLITIQUES ET ECONOMIQUES 

1- Les raisons d’ordre historique 

Il s’agit précisément de l’article du Figaro intitulé " 20 ans d’impasse migratoire ".  C’est une description 

chronologique de l’arrivée à Calais des premiers réfugiés en 1995 jusqu’au démantèlement de Calais 

le 24 octobre 2016. Les principales étapes de la vie de ce campement, devenu jungle et bidonville, y 

sont décrites : ouverture en 1999 par la Croix-Rouge du centre de Sangatte (hangar destiné à abriter 

les migrants), fermeture en 2002 par Nicolas Sarkozy. Recréation progressive d’un bidonville de plus 

en plus important, insécurité qui justifie le démantèlement de trois camps à Calais par la municipalité 

et la préfecture. Pourquoi le démantèlement en 2016 est-il nécessaire ? Parce que, malgré toutes les 

tentatives d’amélioration des conditions de vie des migrants -ou de démantèlement partiel des camps- 

leur nombre augmente ; il est nécessaire de sécuriser de plus en plus le lieu (sous-entendu : le budget 

alloué à la police coûte de plus en plus cher au contribuable) afin d’éviter le passage clandestin des 

migrants vers l’Angleterre. Est mentionnée la raison de la présence de mineurs isolés. 
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2- Des raisons d’ordre politique et économique 

Un des articles du Monde souligne le désintérêt de l’État, pendant longtemps, pour les migrants de 

Calais " l’État, comme la municipalité, ont fermé les yeux sur cette excroissance de Calais ". Le nombre 

de migrants à Calais est devenu tel qu’une décision politique a dû être prise. 

Et des raisons purement économiques, selon Les Échos, doivent amener au démantèlement de Calais. 

En outre, des raisons de politique étrangère ont été soulignées aussi. Des accords avec la Grande-

Bretagne ont besoin d’être trouvés concernant les mineurs isolés et la Belgique elle-même qui craint 

un afflux de migrants sur son territoire. 

II- CONVAINCRE LE LECTEUR DE LA NECESSITE DU DEMANTELEMENT DE LA JUNGLE 

Le démantèlement de Calais, pour convaincre les lecteurs, doit être décrit de façon neutre, factuelle. 

Nombre de quotidiens (1, 3, 5, 6) relatent l’organisation de ce démantèlement en fonction des 

informations du Ministère de l’Intérieur : opération humanitaire, mais minutée, relatée par des 

phrases courtes, beaucoup de données chiffrées. Le Figaro propose un schéma très clair pour expliquer 

la procédure de demande d’asile, les lecteurs peuvent ainsi être convaincus du bien-fondé de cette 

opération, puisqu’en théorie, tout est prévu pour le bien-être des migrants. Calais est décrit 

dangereux, sans avenir :  les propos de Pascal Brice, directeur de l’OFPRA, dans Le Parisien, sont sans 

appel : ici il n’y a plus d’avenir pour vous.  

La Croix cherche à convaincre ses lecteurs en mêlant considérations juridiques et humanitaires : 

l’auteur souligne les propos des associations qui espèrent qu’il n’y aura pas de " discours de rejet et de 

peur " malgré l’échec de celles-ci qui demandaient un recours en référé pour surseoir à l’évacuation 

du lieu. Il est le seul à ne pas parler de l’OQTF (obligations à quitter le territoire français) mais " 

d’éloignement volontaire " de migrants moyennant une " aide au retour ", comme si une somme 

d’argent équivalait à la vie d’un homme. 

Les lecteurs ont-ils être convaincus par ces arguments raisonnables ? Il faut, pour qu’ils lisent l’article 

jusqu’au bout, les persuader en agissant sur tous les modes de communication. 

C– SONT-ILS DE NATURE A COMMUNIQUER ET PERSUADER ?  

Quelques définitions : 

- Communiquer : (Larousse) donner connaissance. Transmettre, divulguer. 

- Persuader (Larousse) amener quelqu’un à croire quelque chose. 
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 " Envers ces survivants en demande de protection, la violence est partout, l’expulsion est une violence 

psychologique omniprésente " Lou Einhorn-Jardin écrit ceci dans l’ouvrage collectif Décamper (Ed.  La 

découverte) déjà cité. 

C’est à l’affect des lecteurs que vont s’adresser la plupart des quotidiens pour écrire sur le 

démantèlement de Calais. Ils recourent au phénomène d’identification, ils agitent la peur, la colère et 

l’indignation des lecteurs. C’est ici que sera mis l’accent sur le ressenti des migrants, qui en fait sont 

l’objet de cette opération. 

I- IDENTIFICATION 

Le lecteur peut avoir plusieurs raisons de s’identifier 

a- Aux pouvoirs publics 

Des lecteurs peuvent sinon s’identifier, du moins éprouver de l’estime pour l’action des pouvoirs 

publics, la précision et la rapidité de l’organisation de l’opération du démantèlement, la coordination 

des intervenants (mis en avant en particulier par l’article (1)) du Monde). On sent à travers la majorité 

des articles que L’objectif de l’État est certes de mettre à l’abri les migrants avant l’hiver, mais surtout 

d’essayer de vider la " jungle " de ses résidents. La politique de l’OFPRA, que son président a tenté 

d’expliquer, lors de l’ouverture du colloque du Collège de France le 12 octobre 2016 " migration, 

réfugiés, exil " qu’il s’agit d’accélérer les délais d’instruction des dossiers de demande d’asile que les 

migrants déposeraient dans les CAO.  Libération (11) explicite cette démarche. Le Figaro reproduit la 

parole officielle pour écrire que " les services chargés de l’asile se déplaceraient dans les CAO entre 

octobre et décembre pour recueillir directement les demandes d’asile ". 

b- A l’opposition 

Il peut s’agir de lecteurs réticents vis-à-vis de l’accueil des migrants en France : ainsi Le Figaro publie 

des articles décrivant la tension dans les communes à l’arrivée de migrants ; ce pourrait justifier leur 

propre crainte à cet égard. 

c- Aux migrants 

La parole est donnée aux migrants, dans Le Parisien et dans Libération essentiellement, et permet 

d’insister sur le fait que ces migrants ne sont pas seulement des nomades venus d’ailleurs, mais des 

personnes douées d’intelligence, de capacité de réflexion et d’expression, dont l’origine sociale est 

diverse (Du berger soudanais au professeur d’informatique surnommé " teacher ") (10) qui ont les 

mêmes besoins vitaux que les Français (dormir, se nourrir, se laver etc.). Les sentiments qu’ils 

éprouvent sont universels ; désir de retrouver leur famille, comme Zidane, le Bédouin apatride venant 
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du Koweït (10), angoisse, tristesse, résignation pour certains. 

 C’est de l’émotion et de l’empathie pour cette population que souhaitent susciter chez le lecteur les 

quotidiens qui ont choisi de réserver aux migrants l’essentiel de leur prose, ces migrants qui sont dans 

la précarité la plus extrême. 

d- Aux membres associatifs 

Un certain nombre de lecteurs font partie de syndicats, d’associations humanitaires, en particulier ceux 

de L’Humanité, de Libération, de La Croix, du Monde (sans exclure les autres). Il a été fait mention, 

dans la première partie de cet exposé, du nombre d’associations présentes sur le terrain. Un consensus 

existe autour de l’estime pour ces bénévoles (2), ces volontaires présents à Calais qui ont soutenu les 

migrants. Ils ont bien souvent pallié le désintérêt des gouvernements pour cette " jungle : Le Monde 

raconte comment ce bidonville a été administré par un " gouvernement associatif " composé de 

représentants d’associations et de migrants. La Croix cite le rôle du Secours Catholique, mais pas un 

journal n’oublie de mentionner l’action des membres associatifs, où peuvent se reconnaître, de près 

ou de loin, un certain nombre de lecteurs. 

e- Aux Calaisiens 

Certains lecteurs des Echos peuvent avoir tendance à s’identifier aux commerçants calaisiens et à leurs 

difficultés, craignant que de pareils problèmes surviennent si des migrants étaient présents près de 

chez eux. Outre ce phénomène d’identification sur lequel ont pu jouer les quotidiens, c’est 

essentiellement la peur des migrants qui peut faire réagir les lecteurs en lisant ce début du feuilleton 

du démantèlement de la " jungle " de Calais. 

II – PEUR ET INCERTITUDES 

1- Des pouvoirs publics quant à la réussite de leur opération éclair  

 " La main sera sans doute fébrile, dans le PC de coordination, au moment d’appuyer sur le bouton de 

top départ " : Le début de l’article de La Croix crée un suspense destiné à en poursuivre la lecture. De 

même l’insistance avec laquelle les journaux comme Le Monde ou un des articles 

de L’Humanité décrivent avec froideur et dans le moindre détail l’organisation, le timing, la 

sécurisation et les risques de dérapage de l’opération et communiquent une réelle peur aux lecteurs. 

Le Figaro, en mentionnant la date d’arrêté d’expulsion des migrants placardé seulement le 21 octobre 

dans la " jungle " confirme à ses lecteurs la peur des pouvoirs publics devant la réaction des migrants 

à l’annonce de ce démantèlement ; " je vais monter dans le bus, et on verra " (4). 
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Le Ministère de l’Intérieur et surtout les préfets ainsi que les maires sont également inquiets de 

l’attitude négative des habitants des communes dotées de CAO : cette angoisse est reflétée par 

beaucoup d’articles (3 ,7 ,8, 8 bis, 9, 11) 

2- Peur et incertitudes des migrants 

C’est leur angoisse qui est retranscrite par les quotidiens comme Libération, L’Humanité, Le Parisien, Le 

Figaro, ceux qui accordent la part la plus importante de l’événement aux interviews de migrants, 

probablement traduits par des interprètes sollicités par les associations ou des migrants anglophones. 

Il serait trop long de détailler ces paroles,  mais ces  incertitudes concernent d’abord le court terme, la 

décision de partir ou non, de choisir une région française, de  se séparer des autres migrants connus 

sur place, des membres associatifs avec lesquels ils ont tissé des liens, -tout cela joue sur l’affect des 

lecteur - , de  partir vers l’inconnu une fois de plus ; cette peur est liée -nous l’avons signalé lors de 

l’inventaire lexical effectué- à  la méfiance de ces personnes qui ont connu tant de souffrances et de 

traumatismes autant physiques que psychologiques. Le Figaro démarre un article par la joie d’un 

migrant de quitter Calais en bus, et les interviews de l’article sont surtout ceux d’officiels. Mais tous 

les journaux ne reflètent pas autant l’optimisme de cet exilé. 

Abandonner le rêve anglais, risquer sa vie une fois de plus en essayant de grimper dans un camion ? 

et de croiser sur sa route des passeurs violents ? Le lecteur a peur pour eux ...ou peur d’eux ? 

Mais l’après Calais aussi fait peur aux migrants : Comment ont-ils être reçus dans les municipalités ? " 

Ça dépend des régions, si les habitants sont accueillants " dit Esmail, nigérien interviewé et 

photographié par Libération (10,) la présence de son visage donnant plus de poids aux propos qu’il 

tient. 

Les mineurs isolés ont peur aussi. Le documentaire précité diffusé récemment sur France 5, déconseillé 

au moins de 10 ans, est terrifiant (manque de nourriture suffisante dans la " jungle " , solitude, 

agressions, viols etc.) la presse nationale écrite datée du 24 octobre 2016 décrit le régime spécial que 

l’on va enfin leur accorder, l’espoir que l’on leur donne pour rejoindre la Grande-Bretagne, mais y 

croient-t-ils encore ? 

III - COLERE ET INDIGNATION  

1- La colère du lecteur 

Elle peut être suscitée pas la durée de la présence de migrants à Calais (8), leur nombre de plus en plus 

important dans la jungle (3, 8) et ses conséquences économiques pour la région. Des sentiments 

racistes et xénophobes peuvent être ressentis quand des quotidiens dont le tirage est aussi important 
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que celui du Figaro parle " d’étau migratoire " et autres termes cités dans la première partie de cette 

étude. 

2- L’indignation des lecteurs peut être réveillée 

Par les conditions de vie des migrants dans la jungle, leurs baraquements, les conditions d’accès aux 

soins -qui ne sont qu’à peine évoquées-. On sait simplement que le Centre Jules Ferry a ouvert une 

consultation médicale à partir de 2015 et que MSF et " Médecins du Monde " étaient présents à Calais. 

Par l’inégalité de traitement des migrants, au regard de la loi, selon leur âge, leur situation familiale 

(le rapprochement familial en Grande-Bretagne pour les mineurs isolés serait facilité), leur statut (sont-

ils en situation irrégulière, Dublinés, réfugiés ?) Leur sort n’est pas le même : un certain nombre d’entre 

eux, même si leur pays d’origine est toujours en guerre, sont menacés d’expulsion. 

Simple constat : la vie des migrants tient dans un organigramme (cf. schéma du Figaro) 

Par le décalage entre la parole officielle et la réalité : à la liberté des migrants est opposée la 

connaissance, par la CIMADE, de la réouverture de trois centres de rétention administrative pour " les 

récalcitrants " (1) 

En outre le doute, exprimé par certains quotidiens, subsiste quant à la réelle capacité d’accueil des 

CAO et des CADA.  Ce parcours si chaotique des migrants a de quoi indigner les lecteurs. 
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CONCLUSION 

Après avoir analysé le poids des mots et l’importance des messages contenus dans les sept quotidiens 

nationaux de la presse écrite datée du 24 octobre 2016 à propos du démantèlement de là la " jungle " 

de Calais, qu’en conclure ? 

En relisant les mots employés par les journalistes à propos de cet événement, j’ai pensé à tout le champ 

lexical " en creux " - non utilisé dans ces articles- relatif au ressenti des migrants. J’ai envie de les citer 

en vrac : déracinement, dévalorisation, perte d’identité, honte, déshonneur, et les mots que nous, 

soignants, rencontrons quotidiennement : traumatisme, souffrance. Le démantèlement de Calais 

constitue un traumatisme, une souffrance, ne serait-ce que celle, annoncée au dernier moment, de 

devoir à nouveau plier bagage et d’être contraint à un nouveau voyage plein d’incertitudes. 

Quant à l’intérêt de chaque article, s’il est réel et que la pluralité de la presse donne sens à cette étude, 

le contenu donne parfois l’impression de ne constituer qu’un simple reportage sur le démantèlement 

de la " jungle ". Certes un des articles du Figaro est purement historique, mais dans l’ensemble le sujet 

est traité de façon relativement superficielle puisque personne ne pose de questions de fond : fallait-

il démanteler la " jungle " ? Pourquoi les gouvernements successifs ont-ils accueilli des milliers de 

migrants ces " prisonniers des frontières " (Lou Einhorn-Jardin précité) dans des conditions 

dégradantes, alors que la France est la sixième puissance économique mondiale ?  La France est-elle 

encore une terre d’asile ? Le sujet n’est pas ici de répondre à cette question, qui a été traitée par 

d’autres, dans un style et avec des mots beaucoup plus violents encore que ceux employés dans les 

articles précités. Référons-nous une fois de plus à cet ouvrage collectif Décamper. 

Cette étude s’intégrant dans un Diplôme Interuniversitaire intitulé " Santé des migrants ", il est 

frappant de remarquer à quel point les auteurs des articles parlant d’un moment important de 

l’histoire des migrations, moment ayant des répercussions aussi bien physiques que psychologiques 

sur les migrants, ne se soient pas du tout intéressés à leur santé. On note une simple référence aux 

personnes dites " vulnérables, " et encore est-elle située au milieu d’un article purement descriptif de 

la logistique de l’opération de démantèlement. Il aurait pu être intéressant de signaler l’existence, 

depuis 1998, de permanences d’accès aux soins de santé, qui permettent l’accès au système de santé 

aux personnes en situation de précarité, françaises et étrangères, et de les aider dans les démarches 

nécessaires à la reconnaissance de leurs droits. 

Le démantèlement de Calais aurait-il un impact positif sur la situation des migrants en France, ou 

aurait-il constitué un épisode supplémentaire de " l’inhospitalité organisée " (expression du sociologue 

Didier Fassin citée par Marie Diarrieusecq dans sa contribution à l’ouvrage Décamper) ? 
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LEXIQUE 

JUNGLE 

Larousse  

Etymologie : du Hindi jjangal: steppe 

En Inde : formation végétale arboré qui prospère sous un climat chaud et 

humide avec une courte saison sèche. 

Milieu où règne la loi du plus fort 

Littré  

Étymologie : mot indien du sanskrit jangala : désert dans les Indes orientales 

plaine couverte de roseaux 

BIDONVILLE 

Définition du programme des Nations unies pour les établissements humains 

ONU habitat : partie défavorisée d’une ville, caractérisée par des logements 

très insalubres, une grande pauvreté et sans aucun droit ou sécurité foncière. 

EVACUATION  

 

Larousse : Opération en général volontaire et ordonnée, consistant à enlever 

d’une zone ou d’une ville des personnes et matériels militaires ou des 

populations civiles 
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réfugiés 

L'avenir incertain des exilés de la « jungle » de Calais 

Émilien Urbach 

 

La destruction du bidonville de Calais doit commencer aujourd'hui. En dépit des conditions 

d'existence indignes, une vie de village s'est constituée au sein du campement, basée sur la 

solidarité. Les réfugiés doutent de l'avenir que leur réserve le plan gouvernemental de 

démantèlement.  

Malgré des conditions de vie indignes, ces lieux représentent, pour beaucoup, la communauté 

reconstituée, des amitiés et la solidarité retrouvées. Le souvenir des violences policières qui ont 

entaché le démantèlement de la partie sud du bidonville, en mars dernier, est encore dans tous les 

esprits. Chacun oscille entre peur, incertitude et espoir. 

Devant sa cabane, Ibrahim tient sa tête dans une main, dans l'autre une note, traduite dans plusieurs 

langues, qui a été distribuée aux exilés le week-end dernier. Il est abattu. Personne ne sait de qui elle 

émane. Le texte prévient que des bus vont arriver, qu'il faut s'engager à demander l'asile en France 

pour pouvoir y monter et être conduit dans un centre d'accueil et d'orientation (CAO). Il indique 

également qu'en cas de refus on peut être arrêté et expulsé vers son pays d'origine. De quoi ajouter 

de l'angoisse à l'inquiétude. 

Certains se cachent en espérant passer en Angleterre  

Le gouvernement affirme pourtant, dans un communiqué, tout mettre en oeuvre pour que « chaque 

personne présente sur la "lande" de Calais, au terme d'une information claire, se voie proposer une 

mise à l'abri humanitaire sur notre territoire dans le respect de ses droits établis, et un 

accompagnement correspondant à sa situation individuelle ». À bien des égards, le communiqué ne 

convainc pas. Khan Zaman discute, non loin de là, avec deux amis aux abords d'un bar construit de 

planches, de tôles et de bâches dans une des ruelles principales du bidonville. « Je vais aller à Paris, 

indique-t-il. Je ne suis pas le seul mais certains disent qu'ils reviendront ici. Pas moi. » Ce jeune et grand 

Afghan souhaite demander l'asile en France, mais refuse de monter dans les bus. Il n'a pas confiance. 

« De nombreuses personnes sont déjà parties de leur propre initiative, commente François Guennoc, 

de l'Auberge des migrants. Certains se cachent en espérant rapidement passer en Angleterre. Des 

activistes préparent déjà l'ouverture de nouveaux squats. » La « jungle », de plus, n'est pas seulement 

habitée par de potentiels demandeurs d'asile. De nombreuses personnes ayant obtenu le statut de 

réfugiés n'ont pas trouvé de logement, ni de travail et ont rejoint le bidonville. On trouve aussi ceux 

qui ont été déboutés de leur demande de protection et qui se retrouvent privés de tout droit. Dans les 

deux cas, les CAO ne seront certainement pas leur destination finale. Mais dans leur grande majorité, 

les habitants de la « jungle » sont des « dublinés ». C'est-à-dire des personnes qui, selon le règlement 

de Dublin, ne peuvent pas demander l'asile dans un autre pays de l'Union européenne que l'Italie ou 

la Grèce, où ils ont laissé leurs empreintes digitales en débarquant sur le continent. Eux non plus 

n'imaginent pas être placés dans un CAO. « Je ne monterai pas dans les bus, explique Max, agenouillé 

dans une cabane où il partage le thé en bonne compagnie. Je suis "dubliné" en Italie. Depuis qu'on 

nous propose d'aller dans des CAO, plusieurs amis à moi ont accepté de partir vers Marseille ou ailleurs. 

Ils ont tous été reconduits à la frontière. » Le 19 septembre, Bernard Cazeneuve, dans une note 

adressée aux préfets, faisait le constat accablant du manque de places en centres d'accueil pour 



demandeurs d'asile et avouait qu'il manquait 3 000 places en CAO, sur les 9 000 qu'il jugeait nécessaire 

de créer dans le cadre du démantèlement du bidonville. Il demandait alors aux autorités préfectorales 

d'accélérer les procédures d'éloignement. Dans ces conditions, même si pour beaucoup d'entre eux le 

Royaume-Uni ne représente plus l'eldorado tant convoité quelques mois en arrière, les exilés espèrent 

passer au plus vite en Angleterre, quitte à prendre plus de risques.  

« Les CAO ne sont pas des structures adaptées aux mineurs isolés »  

Parmi ceux qui partagent le thé avec Max, deux adolescents viennent d'arriver d'Égypte, sans aucun 

adulte pour les accompagner. De nombreux mineurs sans famille vivent encore dans le camp. Malgré 

la pression exercée par les associations à leur sujet, ces derniers ne sont pas moins concernés par 

l'opacité du plan gouvernemental. « France terre d'asile en a comptabilisé 1 300 mais ils ne les ont pas 

localisés », s'inquiète François Guennoc. « Il ne faut pas qu'ils montent dans les bus, prévient, pour sa 

part, Orsane Broisin, avocate de la Cabane juridique installée dans le bidonville. Les CAO ne sont pas 

des structures adaptées à la vulnérabilité des mineurs isolés. » Ce lundi-là, des dizaines d'entre eux, 

sous la pluie, s'agglutinent devant les grilles du centre d'accueil provisoire installé avant 

l'été dans de grands containers blancs encerclés de grillages. Ils espèrent pouvoir bénéficier du 

processus de réunification familiale outre-Manche prévu par le règlement de Dublin. Mohamed, un 

adolescent sauvé, à la mi-août, par l'équipage de l'Aquarius au large de la Libye, a rejoint la « jungle » 

depuis déjà plusieurs semaines. Il se mêle à la cohue pour présenter une photo où il apparaît en 

compagnie de son frère, déjà en Angleterre. « Il faut qu'il prouve sa filiation, puis que le parent habitant 

en Grande-Bretagne fasse la demande de réunification en y joignant son titre de séjour », explique, de 

l'autre côté du grillage, Jehan, un interprète employé par France terre d'asile. Autant dire qu'ils seront 

une toute petite minorité à pouvoir accéder à ce dispositif, que le gouvernement vient de demander 

aux Britanniques d'accélérer pour s'extirper cette aiguille du pied.Dans ce climat d'incertitude, les 

bénévoles des associations continuent d'être présents quotidiennement mais, depuis quelques 

semaines, leur rayon d'action devient très limité. La police leur interdit de faire entrer dans le bidonville 

du nouveau matériel de mise à l'abri. De nombreux militants venant des pays limitrophes sont 

empêchés d'entrer en France. Et pour ceux qui comptent être présents le jour du démantèlement, le 

préfet demande aux associations de lui transmettre des listes. 

« J'ai choisi pour ma vie lorsque j'ai fui la guerre »  

Une des dernières actions symboliques qui font le ciment du peuple de la « jungle » est érigée sur une 

immense colline de sable, derrière la baraque où Max et ses amis partagent leur thé. C'est une 

immense tour de bois et de tissus. Sur une des planches qui ont servi à son édification, on peut lire : « 

I love humanity ». C'est un beffroi construit par un groupe d'architectes solidaires. Ils expliquent que 

56 de ces édifices traditionnels érigés dans le nord de la France et en Belgique sont protégés par 

l'Unesco. Ce 57e représente « la liberté de la communauté et son droit à l'autodétermination », comme 

l'ont garanti les 56 autres, il y a quelques siècles, face à la domination féodale et religieuse. 

Aujourd'hui, c'est un lieu de rassemblement pour les habitants de la « jungle » et leurs soutiens. « Je 

ne fais aucune confiance au plan du gouvernement, confie Catherine Stevenart, une bénévole active 

dans le camp depuis le début. Lors du démantèlement de la partie sud, les policiers promettaient aux 

gens qu'ils ne seraient pas séparés, mais quand les exilés montaient dans les bus, ils apprenaient qu'ils 

étaient orientés dans des centres différents. » Pour tenter d'accompagner les habitants du bidonville 

dans ce gigantesque brouillard d'incertitudes, hier, une cinquantaine d'avocats volontaires circulaient 

dans les allées, feuilles blanches et stylos en main. Il s'agit de faire remplir aux exilés des formulaires 

clarifiant leur situation et qu'ils pourront présenter aux associations en charge des CAO où ils seront 

accueillis. Ou de permettre à ceux qui risquent de se faire arrêter par la police de revendiquer tout de 

suite leur droit à un avocat et de préciser rapidement leur statut actuel. 



« J'irai là où ils veulent que j'aille, confie Ismaïl, devant la porte de la cabane de Max, l'échine courbée 

par la fatalité et la fatigue. Je ne peux pas choisir le pays où je trouverai refuge. J'ai choisi pour ma vie 

lorsque j'ai fui la guerre, mais là on ne me laisse pas la liberté de choisir. »  

Calais (Pas-de-Calais), envoyé spécial. 
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Quand la droite veut doubler l'extrême droite 

Tania Meller 

 

passerelles Le plan de répartition des migrants de la « jungle » de Calais sur l'ensemble du territoire 

est prétexte à une surenchère chez certains à droite. Patron par intérim du parti « Les Républicains 

», Laurent Wauquiez se retrouve à imiter le maire FN de Hénin-Beaumont.  

Àpeine installé, un lieu d'accueil de réfugiés par des associations à Saint-Dalmas-de-Tende (Alpes-

Maritimes), près de la frontière italienne, a été démantelé jeudi dernier. Il avait été créé deux jours 

plus tôt par des associations des Alpes-Maritimes - un département qui refuse tout accueil de 

migrants - à travers le collectif Solidarité Roya-Frontière franco-italienne.  

La charte du FN :« Ma commune sans migrants »  

C'était sans compter les présidents « Les Républicains » (LR) du conseil départemental Éric Ciotti et de 

la région Paca Christian Estrosi qui, quoique opposés localement, avaient immédiatement demandé le 

démantèlement de ce lieu, installé dans un ancien centre de colonies de vacances de la SNCF. Le 22 

septembre, le département des Alpes-Maritimes, à majorité LR, avait voté une motion pour s'opposer 

à l'accueil de migrants en transit à Calais. De son côté, la préfecture n'a identifié à ce jour aucun lieu 

dans le cadre de ses obligations issues du plan gouvernemental de fermeture de la « jungle » de Calais. 

De 7 000 à 10 000 migrants doivent être répartis dans des centres d'accueil sur tout le territoire 

français. En l'occurrence, droite et extrême droite se retrouvent volontiers pour refuser l'obligation. 

Au confluent des deux, le maire de Béziers, Robert Ménard, soutenu par le FN pour son élection, vient 

de faire adopter le principe d'un référendum local sur la présence de migrants. Le compte Facebook 

du Front national des Hautes-Pyrénées a divulgué les adresses des appartements devant recevoir des 

migrants. Dans les villes qu'il gère, le FN promeut une charte « Ma commune sans migrants », et le 

parti LR, sous la houlette de son président par intérim Laurent Wauquiez, refuse aussi largement, avec 

pétitions et rassemblements locaux, d'accueillir les migrants.  

« C'est une folie de la part du gouvernement de vouloir multiplier des Calais partout en France », a 

déclaré le président d'Auvergne-Rhône-Alpes, quand bien même la région a accueilli 1 390 réfugiés sur 

les douze derniers mois, selon un décompte effectué par le Dauphiné libéré. Laurent Wauquiez se 

disait prêt, mi-septembre, à apporter une aide juridique aux communes refusant leurs obligations pour 

« engager des recours administratifs ou des référés-suspensions ». Xavier Bertrand, président (LR) des 

Hauts-de-France, a, lui, rapporté une anecdote : « Des militants m'ont demandé : "C'est quoi la 

différence entre la pétition de M. Wauquiez et l'association lancée par M. Briois (maire FN de Hénin-

Beaumont - NDLR) ?" Eh bien, je n'ai pas su leur répondre. » 
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mode d'emploi du démantèlement, dès aujourd'hui, avec le départ de 60 bus 

 

Les premiers bus quitteront dès ce matin la « jungle » de Calais pour prendre la route vers les centres 

d'accueil et d'orientation (CAO). Ces déplacements de quelque 150 autocars s'échelonneront tout au 

long de la semaine et seront suivis par le nettoyage systématique de la « jungle » occupée durant des 

années par les réfugiés. Les départs s'effectuent depuis le « sas », une sorte de hangar loué sur la zone 

industrielle, à 200 mètres du bidonville. À l'entrée, quatre files d'attente avec pictogramme signalant 

les adultes, les mineurs ou les familles, gérées par la Vie active, entre autres, attendent les exilés. On 

attend une forte affluence policière. Les personnes doivent faire la queue avant d'arriver dans un hall 

où elles sont accueillies par 15 agents de l'Ofii. Elles devront choisir entre deux régions de départ pour 

accéder à un CAO et porter le bracelet qui désigne leur point de chute. À ce moment-là, ces personnes 

seront envoyées dans une pièce gérée par la sécurité civile, où, sous une tente, on vérifiera leur 

identité avant de les embarquer dans les bus. Les réfugiés qui ne veulent pas aller dans un CAO sont 

libres de quitter la « jungle » pour aller où ils le désirent. On ne connaît pas le sort de ceux qui refusent 

les deux solutions. 
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Société 
Calais, vingt ans d'impasse migratoire  
Depuis 1995, la ville fait face à l'afflux exponentiel de réfugiés.  
de Mallevoüe, Delphine 
 
SI L'ÉTAU migratoire enserre Calais jusqu'à l'asphyxie depuis deux ans, la ville connaît la pression de 
l'immigration clandestine depuis vingt et un ans. Une longue apnée, secouée de convulsions qui figent 
toute une région, son économie, sa population, qui constituent aussi un défi humanitaire et politique 
pour les pouvoirs publics depuis 1995. C'est l'année où commencent à arriver les premiers réfugiés : 
des gens qui fuient la Bosnie à la fin du conflit puis, en 1998, ceux qui fuient la guerre du Kosovo. Ils ne 
sont alors que 200 à Calais. Un hangar désaffecté d'Eurotunnel, de 27 000 m², leur est ouvert en 1999 
: c'est le centre de Sangatte, géré par la Croix-Rouge. 
Prévu pour 800 personnes, il doit rapidement faire face à un flot exponentiel de migrants, jusqu'à en 
accueillir 1 800. Trois ans plus tard, en 2002, alors que 70 000 migrants y ont transité au total, Nicolas 
Sarkozy, ministre de l'Intérieur, décide sa fermeture pour « mettre fin à un symbole d'appel d'air de 
l'immigration clandestine dans le monde » . Grâce à un accord entre la France et le Royaume-Uni, deux 
tiers des exilés qui s'y trouvaient sont autorisés à s'installer en Angleterre, tandis que le dernier tiers 
demande l'asile en France. 
Mais les migrants, notamment kurdes et afghans, continuent à arriver. Et, comme en témoignent tous 
les Calaisiens, « il se recrée plein de petits camps » , se souvient Frédéric Van Gansbeke, président du 
Collectif des entreprises et des commerces du Calaisis. Dans des squats du centre-ville, aux alentours 
de la commune, dans des blo-ckhaus et des forêts, raison pour laquelle le terme « jungle » - venu de « 
jangal » , « forêt » en persan et en pachtoune - apparaît. Cette première « jungle » , proche du port de 
Calais et comptant jusqu'à 700 migrants, est démantelée en septembre 2009 par Éric Besson, ancien 
ministre de l'Immigration. 
La fréquentation de migrants baisse alors pour s'établir entre 300 et 500 en transit chaque année à 
Calais. Mais les « jungles » et squats se reconstituent sans cesse et, en raison de l'instabilité croissante 
en Afrique et au Proche-Orient, le nombre de migrants augmente de plus en plus, jusqu'à exploser en 
2014 pour passer de 200 à 700. Après avoir essayé seule « pendant des années de réguler le phénomène 
avant qu'il ne s'amplifie » , constate alors la maire (LR) de Calais, Natacha Bouchart, la Ville se sent « 
impuissante » face à l'ampleur de cette population qui « se redéploie éternellement » . L'élue fait de 
nombreux appels du pied à l'État, accuse son « inertie » , celle de l'Europe, mais aussi « les centres de 
rétention qui finissent toujours par les relâcher » , les filières des passeurs qui « se sont 
considérablement organisées » et la présence des No Borders, ces activistes partisans du zéro frontière, 
qui organisent la sédentarisation des migrants sur les camps. 
En mai 2014, la municipalité et la préfecture du Pas-de-Calais engagent ensemble le démantèlement 
de trois camps où règnent une insalubrité et une insécurité rares, représentant environ 550 migrants 
afghans, syriens, libyens, éthiopiens, érythréens et palestiniens. Puis, en juillet, c'est au tour du 
principal camp de la ville d'être évacué. Encore une fois, les campements se recréent. Les intrusions 
massives au port pour embarquer sur les ferries et gagner l'Angleterre se multiplient, tout comme les 
rixes entre clans de passeurs ou groupes qui se disputent le contrôle de territoires. L'été 2014 est une 
succession d'affrontements. Quelque 500 migrants vivent sur la « jungle » Tioxide, un site industriel 
près du port. Les intrusions à bord des camions qui arrivent pour embarquer vers la Grande-Bretagne 
se répètent chaque jour, chaque nuit. 
1 500 réfugiés dans des conteneurs  



En septembre, face à une population qui monte alors à 1 300 migrants, la maire de Calais demande au 
ministre de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve, la création d'un centre d'accueil de jour pour gérer l'afflux. 
C'est le centre Jules-Ferry, toujours en place sur l'actuelle « jungle » de Calais. Autour du bâtiment, 
s'étend un terrain municipal d'une vingtaine d'hectares, que la mairie met à la disposition des migrants. 
En mars 2015, tous les exilés éparpillés dans le Calaisis sont poussés à s'établir sur ce terrain vague. En 
juin, ils sont environ 3 000. Les tentatives de passage au port et à Eurotunnel se multiplient, la 
sécurisation des deux sites augmente, notamment avec l'édification de hautes clôtures barbelées et 
un important renfort policier. Les forces de l'ordre passent de 600 à l'été 2015 à 2 000 fin 2015. Des 
accords politiques, pris depuis septembre 2014, entre les gouvernements français et britannique 
développent la coopération des deux États sur le dossier migratoire, sur le plan financier et policier. Le 
bidonville de Calais est de plus en plus dense. 
À l'hiver 2015, l'État met en place le centre d'accueil provisoire, où 1 500 personnes sont logées dans 
des conteneurs, jouxtant le centre d'accueil Jules-Ferry. Parallèlement, il ouvre des centres d'accueil 
et d'orientation (CAO) partout en France. Au bénéfice de ces infrastructures, l'État entreprend peu à 
peu de réduire la « jungle » , notamment en démantelant, en mars 2016, la zone sud du bidonville. 
Une grande partie des réfugiés chassés s'installent dans la zone nord, qui, avec les nouveaux arrivants, 
atteint 6 500 à 10 000 migrants, selon les sources préfectorales ou associatives, en octobre 2016. Parmi 
eux, vivent 1 300 mineurs étrangers isolés, selon un récent comptage de France Terre d'Asile. C'est la 
confusion sur leur prise en charge - en négociation avec la Grande-Bretagne - qui a fait repousser la 
date du démantèlement « entier » du campement, annoncé en septembre dernier. Il doit finalement 
avoir lieu ce lundi. 
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Evènement, lundi 24 octivre 2016, p.4 
Démantèlement de la «jungle» : une opération à cinq inconnues 
Le plan d'évacuation de la jungle et ses répercussions comportent de potentiels risques ou effets 
pervers. 
Sylvain Mouillard 
 
Vider, en dix jours, un imposant bidonville, en offrant à chaque habitant une solution de relogement 
partout en France. Le pari de François Hollande et de son ministre de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve, 
est osé. Car cette cité informelle, située à la périphérie de Calais, concentre depuis une vingtaine 
d'années une bonne partie des enjeux migratoires sur le territoire métropolitain. Ils sont aujourd'hui 
entre 6 500 et 8 000 exilés, selon les estimations, à vivre dans la «jungle». La plupart sont arrivés là 
avec l'idée de rejoindre le Royaume-Uni. Certains ont renoncé à ce dessein, mais pas tous. Ce qui 
complique le projet des pouvoirs publics, présenté comme «humanitaire» et visant à «mettre à l'abri», 
alors que l'hiver approche, ces migrants originaires du Soudan, d'Afghanistan ou encore d'Erythrée, 
puis à leur permettre d'obtenir l'asile en France. Certaines associations redoutent même un coup de 
communication et alertent sur les risques d'une initiative tournant à l'opération «sécuritaire». 
Les irréductibles 
Bernard Cazeneuve souhaite proposer un relogement à l'ensemble des habitants du bidonville dans 
les quelque 280 centres d'accueil et d'orientation (CAO) créés depuis septembre partout dans le pays. 
Mais quel sort sera réservé à ceux qui préféreront rester dans le Calaisis pour tenter de rejoindre le 
Royaume-Uni ? Ils seraient, selon Christian Salomé, de l'association l'Auberge des migrants, «entre 1 
500 et 2 000». Un chiffre qui semble avoir baissé ces dernières semaines. Une enquête réalisée en 
septembre par plusieurs associations estimait que la moitié des habitants de la jungle ne souhaitaient 
pas rester en France. D'importants efforts ont été fournis pour informer les migrants de leurs droits, 
notamment par les équipes de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra). 
La sécurisation de la frontière, même si les passages vers le Royaume-Uni sont repartis à la hausse ces 
derniers temps, ainsi que la position très dure des autorités britanniques pourraient aussi avoir incité 
certains exilés à renoncer à leur rêve d'outre-Manche. Les derniers irréductibles seront un enjeu clé 
du démantèlement. Christian Salomé craint qu'«au bout de quelques jours, quand les journalistes 
seront moins présents» dans la lande, une «chasse aux exilés» soit menée par les forces de l'ordre. 
Selon lui, un millier de places auraient été réservées dans les centres de rétention administrative (CRA) 
du pays. Une stratégie d'arrestation déjà pratiquée par les autorités il y a un an, mais aux résultats 
incertains. 95 % des personnes enfermées avaient été libérées au bout de quelques jours.«On n'éloigne 
pas du territoire un Afghan ou un Darfouri», résume Salomé. 
Le Calaisis après l'évacuation 
La destruction de la jungle débutera dès mardi. Bernard Cazeneuve en a fait une question de principe 
et d'image : «Calais, c'est fini.» D'importantes forces de police et de gendarmerie auront pour mission 
d'empêcher la reformation d'un campement. Sans compter les risques de débordement violent avec les 
150 à 200 militants No Border, qui prônent l'abolition des frontières. S'il veut empêcher la création de 
nouveaux bidonvilles, le ministère de l'Intérieur reconnaît aussi que la région, située à 25 kilomètres 
des côtes anglaises, restera forcément un point d'attraction pour les exilés. D'où la mission confiée à 
deux experts pour déterminer quelles structures d'accueil ou d'orientation l'Etat peut laisser en place 
dans le secteur. S elon plusieurs sources, des migrants effectuent déjà des repérages pour trouver des 
nouveaux terrains.  
La prise en charge des mineurs 



Ils sont près de 1 300 enfants et adolescents à vivre dans la jungle de Calais. Du fait de leur minorité, 
ils doivent bénéficier d'une prise en charge spécifique. D'autant que près de 40 % d'entre eux, selon 
l'association France terre d'asile, ont de la famille au Royaume-Uni et peuvent donc prétendre à la 
procédure de regroupement familial. Mais les autorités britanniques rechignent pour l'instant à mettre 
en place un mécanisme permanent de transfert sur leur sol. Place Beauvau, on assure toutefois que 
les négociations «avancent dans le bon sens». 194 mineurs ont ainsi pu traverser la Manche la semaine 
passée (contre 70 depuis le début de l'année). Durant le démantèlement, les autres devront patienter 
dans les conteneurs du centre d'accueil provisoire situé dans le bidonville, en attendant un signe du 
gouvernement conservateur de Theresa May. Un bras de fer diplomatique qui se jouera sous l'oeil des 
médias britanniques. 
Les comités d'«accueil» du FN 
C'est une des grandes craintes du ministère de l'Intérieur : voir se multiplier les incidents autour des 
CAO qui accueilleront leurs premiers migrants cette semaine, notamment orchestrés par des militants 
du Front national. Dimanche, la députée frontiste Marion Maréchal-Le Pen a manifesté avec une 
centaine de personnes près d'une petite commune du Vaucluse censée bientôt héberger des réfugiés 
de Calais. En face, ils étaient entre 400 et 500, derrière des pancartes «Amis, ouvrez-vous» ou «Le FN, 
ça sert aryen», à manifester leur soutien aux réfugiés. Un épisode qui illustre bien le dilemme de la 
place Beauvau. Même si l'accueil des migrants se passe bien dans la grande majorité des cas, il suffira 
de quelques dérapages pour que fusent les critiques. 
L'accompagnement dans les CAO 
Le pari gouvernemental ne s'arrêtera pas une fois la jungle complètement évacuée. Car, sous réserve 

qu'une majorité de migrants accepte de rejoindre les centres d'accueil et d'orientation, il faudra 

ensuite s'assurer que ces personnes entrent bien dans la procédure de demande d'asile. L'Ofpra s'est 

engagé à procéder à des examens accélérés, dans un délai maximal de trois mois, afin de permettre la 

fluidité du système. Plusieurs questions restent néanmoins en suspens : comment seront traités les 

migrants «dublinés», c'est-à-dire ayant laissé des empreintes dans un autre Etat européen, en théorie 

compétent pour l'examen de leur demande d'asile ? La Direction générale des étrangers en France 

(DGEF) assure qu'une certaine «souplesse» sera réservée aux personnes «vulnérables», mais indique 

que les autres (les hommes seuls) seront invités, «sans coercition», à rejoindre le pays censé examiner 

leur dossier. Ce flou pourrait causer des blocages, voire dissuader des migrants de rester dans les CAO. 

Il suffit parfois d'un cas difficile pour que le bouche à oreille entraîne des départs massifs dans la 

nature, qui conduiront, in fine, à grossir les campements parisiens ou du nord de la France. Une 

statistique est à cet égard éclairante : sur les 6 000 personnes déjà orientées vers un CAO depuis la 

création de ces structures il y a un an, 2 000 y logent toujours, 2 000 ont rejoint un centre d'accueil 

pour demandeurs d'asile et 2000 ont «disparu», de l'aveu même de la DGEF. 
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Il y a un an quasiment jour pour jour, Libération publiait l'appel de 800 cinéastes, écrivains, 

philosophes, chercheurs, intellectuels pour demander au gouvernement un large plan d'urgence pour 

«sortir la jungle de Calais de l'indignité dans laquelle elle se trouve». Il aura donc fallu un an pour enfin 

voir se mettre en place des moyens destinés à trouver une solution pérenne à ce bidonville en 

constante expansion. Jusqu'à présent, le gouvernement assurait que toute mise en oeuvre d'un plan à 

long terme d'accueil pour migrants ne ferait que créer un appel d'air pour d'autres réfugiés. Il aura 

fallu un an pour changer de logiciel. Enfin. Pourtant, c'est la crainte inverse qui fait jour, un sentiment 

de précipitation qui remplace un constat d'indifférence : pourquoi concentrer sur trois jours un 

démantèlement qui aurait pu s'étaler dans le temps ? Les écueils de ce timing serré sont nombreux : 

mobilisation des No Border, attitude de réfugiés en manque d'informations sur la procédure et 

toujours résolus à passer au Royaume-Uni pour certains, risque de violences autour des centres 

d'accueil... D'autant que cette opération, à hauts risques comme beaucoup le prédisent, se jouera sous 

l'oeil des caméras et des journalistes du monde entier. Un côté Loft dont on ne sait s'il permettra de 

garantir une forme de transparence, surtout en cas de débordements, ou s'il servira la com d'un 

gouvernement décidé à montrer qu'il agit. Ce démantèlement relève d'un pari à inconnues multiples 

même en cas de succès. Parce que s'occuper de Calais, c'est s'attaquer à l'aval du problème avant 

l'amont, les dispositifs de premier accueil en France n'étant toujours pas à la hauteur des enjeux. C'est 

pourtant une des conditions nécessaires pour éviter la reconstitution de camps sauvages. A Calais ou 

ailleurs. 
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« Ce démantèlement est un devoir humanitaire pour notre pays » 

Recueilli par Hervé FAVRE hfavre@lavoixdunord.fr Paris. 

 

 -Le démantèlement de la «jungle» de Calais commence ce matin. Combien de temps vous donnez-

vous pour le terminer? «Ce démantèlement est un devoir humanitaire pour notre pays. Il est 

l'aboutissement d'un engagement constant de l'État depuis deux ans à Calais, aux côtés des élus locaux 

et des associations. Il répond donc à la fois à une urgence, mais aussi aux attentes d'une ville et de ses 

habitants qui font face depuis plus de quinze ans à une crise migratoire d'une grande envergure. Il se 

fera en une fois. Nous prendrons le nombre de jours nécessaire pour le réussir.» -Que répondez-vous 

aux associations qui contestent le caractère humanitaire de l’opération ? « Ces associations sont 

invitées, comme toutes les autres, à constater la réalité de cette mise à l'abri. Le tribunal administratif 

de Lille a par ailleurs reconnu que l'État avait mobilisé sur le territoire national un nombre de places 

en centres d'accueil et d'orientation (CAO) supérieur au nombre de personnes présentes sur le 

campement. Le Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations Unies a lui aussi salué notre décision. Avec 

Emmanuelle Cosse (ministre du Logement) nous souhaitons la présence d'observateurs: le HCR, le 

Défenseur des droits, la Contrôleure générale des lieux de privation de liberté, la Commission nationale 

consultative des droits de l'homme délégueront leurs représentants sur place. Chacun doit pouvoir 

témoigner de ce que nous faisons.» -Que ferez-vous avec ceux qui refuseront de monter dans les cars? 

«Je suis convaincu que la quasi-totalité des migrants accepteront la solution humanitaire de mise à 

l'abri que nous leur proposons, car c'est pour eux le chemin le plus court vers le statut de réfugié dont 

ils relèvent et vers une vie normale, à laquelle ils aspirent après avoir fui les guerres et les persécutions. 

Personne ne pourra rester sur le site à terme, en vertu de l'arrêté pris vendredi par la préfète du Pas-

de-Calais.» -Ne craignez-vous pas des actions de militants No Borders? «Les No Borders sont des 

cyniques qui instrumentalisent la misère d'hommes et de femmes désespérés. Leur démarche ne 

relève pas d'une logique humanitaire. Nous ne les laisserons pas compromettre une opération digne 

de mise à l'abri et nous avons mobilisé les policiers et les gendarmes nécessaires, que je remercie pour 

leur engagement. Force restera à la loi.» -Comment pouvez-vous garantir que les campements ne se 

reformeront pas très vite comme après la fermeture de Sangatte en 2003? «Calais ne va pas changer 

de position géographique. Mais nous avons une stratégie globale pour éviter qu'un point de fixation 

ne se reforme. Ce n'était pas le cas en 2003 pour Sangatte qui n'était qu'une opération de dispersion 

à court terme. D'abord, pour décourager les passeurs sans scrupules d'orienter les migrants vers Calais, 

nous avons rendu la frontière étanche en sécurisant le tunnel, le port et aujourd'hui la rocade. Ensuite 

nous menons une politique ferme et efficace de lutte contre les filières d'immigration clandestine vers 

le Royaume-Uni: 33 ont été démantelées depuis le début de l'année. Enfin nous allons maintenir une 

présence policière conséquente après le démantèlement.» -Des maires dont les communes vont 

recevoir des migrants protestent contre cette obligation imposée par l'État. La démocratie est-elle 

respectée dans cette affaire? «On ne peut pas d'un côté exiger de l'État qu'il prenne ses 

responsabilités, et de l'autre le lui reprocher. L'accueil des réfugiés est de la responsabilité de l'État et 

le gouvernement fait son travail en assumant cet accueil et en le finançant entièrement. Les maires 

sont bien entendu consultés et associés par les préfets, qui les rencontrent régulièrement et leur 

rappellent le caractère transitoire des CAO. Quelques-uns tentent d'organiser des référendums locaux 

mailto:hfavre@lavoixdunord.fr


illégaux, mais la majorité des maires joue le jeu de la solidarité nationale.» -Comme Nicolas Sarkozy, 

Alain Juppé veut renégocier s'il est élu les accords du Touquet pour un retour de la frontière à Douvres. 

N'est-ce pas la meilleure solution? «Je pense que c'est une mauvaise idée. Remettre en cause les 

accords du Touquet en déplaçant la frontière côte anglais reviendrait à rouvrir la frontière que nous 

avons fermée à Calais, et donc à donner un puissant signal aux passeurs et aux migrants d'y revenir en 

masse. Il faudrait alors tout reprendre de zéro.»  
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Hier, à J - 1 avant le démantèlement : convaincre les migrants de partir 

PAR MARIE GOUDESEUNE calais@lavoixdunord.fr CALAIS.  

 

«Vous aurez chaud, vous aurez une chambre et de quoi manger, vous reposer...» «Oui, mais personne 

ne nous dit exactement où on va aller!» C'est un dialogue entre une maraudeuse de la DDCS (1) 

mandatée par l'État et un jeune Soudanais pétri de doutes. Il a eu lieu hier, dans la «jungle», à la veille 

de son démantèlement. Avec, d'un côté, cette femme qui a pour mission de «convaincre les migrants 

de partir». Et de l'autre, ce jeune homme qui voudrait bien la croire, mais qui est un peu perdu. Ils 

semblent tous un peu perdus, à la veille de ce démantèlement. Nous croisons un Afghan bien décidé 

à «aller en Angleterre demain». Un autre, qui rêve de rejoindre Paris: «Non, on ne vous proposera pas 

Paris, parce qu'il y a déjà trop d'immigration là-bas», lui répond un maraudeur. «Alors je vais aller dans 

d'autres pays en Europe...» Beaucoup s'interrogent: «Mais si je pars en bus, je vais pouvoir faire des 

démarches pour aller en Angleterre? J'ai un frère et un oncle, là-bas!» «Est-ce qu'il faut que j'achète 

un ticket?» Face à eux, les équipes de maraudeurs répètent un seul et unique message: il ne faut pas 

rester à Calais. «Ici, personne ne va vous aider.» «Venez au hangar demain pour prendre un bus, car 

c'est fini, la jungle.» En revanche, aucun détail sur les destinations à rejoindre. Elles restent très vagues: 

deux régions de France seront proposées au choix à chaque migrant, sans préciser la ville ou le village 

où ils atterriront. Nous quittons les maraudeurs et rejoignons, dans son abri, un Pakistanais de 24 ans, 

demandeur d'asile en France et installé dans la «jungle» depuis six mois. Lui n'a reçu la visite d'aucun 

maraudeur. Il n'a aucune idée de la façon dont les choses vont se dérouler. Mais il pense que la fin de 

la «jungle» est une bonne chose «pour tout le monde»: «Ici, la vie est très dangereuse. Des mafieux 

au visage dissimulé nous agressent pour nous voler. Tous les jours, il y a des bagarres. Moi, j'ai 

tendance à rester dans mon abri, c'est mieux pour ma sécurité.» 1. Direction départementale de la 

cohésion sociale. 
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Notre tour d'horizon de l'actualité à suivre cette semaine dans le Calaisis 

PAR CHLOÉ TISSERAND calais@lavoixdunord.fr  

 

Aujourd'hui  

Le démantèlement de la jungle de Calais commence avec des départs en bus vers les centres d'accueil 

et d'orientation (lire par ailleurs). À 11h, le syndicat des buralistes du Calaisis se réunit à la Casaque à 

Bray-Dunes où il tiendra une conférence de presse afin de dénoncer les hausses du prix du tabac. 

Nicole Chevalier, maire d'Audruicq, se rend à la Faloise dans la Somme afin de rencontrer des médecins 

intéressés pour travailler dans la future maison médicale. Andres tiendra son conseil municipal à 18h.  

Mercredi  

À Oye-Plage, le commissaire enquêteur tient une nouvelle permanence pour l'enquête publique 

concernant le plan de prévention des risques de submersion marine qui a démarré mardi (notre édition 

de mercredi). Cinq Calaisiens se rendent à Las Vegas pour disputer le championnat du monde par 

équipe de fléchettes électroniques. Ils sont membres du club du café Le Nordet. Coquelles tiendra son 

conseil municipal à 18h30.  

Jeudi  

Le dentellier Noyon passera à nouveau devant le tribunal de commerce de Boulogne-sur-Mer. Début 

septembre, l'entreprise a été placée en redressement judiciaire. le chiffre d'affaires de la société ne lui 

permet pas, depuis 2015, d'assumer ses charges. Noyon doit supprimer 57 postes pour retrouver 

l'équilibre (notre édition de jeudi). Fréthun tiendra son conseil municipal à 18h30.  

Vendredi  

La cour d'appel de Douai rend son délibéré concernant une centaine d'ex-marins de SeaFrance. En 

décembre 2014, le tribunal d'instance de Calais avait condamné SeaFrance pour licenciement abusif.  

Samedi  

Le Salon du bébé se tiendra à la Halle, place d'Armes à Calais. Seront présentés du matériel de 

puériculture, des spécialistes du massage bébé et femme enceinte, des photographes... À 9h30 sur la 

place de la mairie, la Ville de Oye-Plage organise une marche rose avec l'association Les Grolles dans 

le cadre d'Octobre rose (lutte contre le cancer du sein). Pour la Journée mondiale de l'accident 

vasculaire cérébral (AVC), le service neurologique du centre hospitalier de Calais organise une 

rencontre avec le public à Cité Europe de 10h à 16h.  

Dimanche  

À Marck, la neuvième édition des Foulées marckoises commence à 9h. Ce championnat départemental 

propose des parcours allant de 1 à 10 kilomètres. Un hommage à Thomas, 17ans, originaire de Réty et 

décédé à Hardinghen au début du mois est prévu: le rassemblement de motards aura lieu devant la 

statue San Martin, près de Nausicaá à Boulogne-sur-Mer. 
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Migrants : 700 journalistes pour le démantèlement de la «jungle» 

PAR MARIE GOUDESEUNE calais@lavoixdunord.fr CALAIS.  

 

14h, chemin des Dunes, le long de la «jungle»: nous croisons un photographe de l'AFP qui nous 

explique que son collègue vient de se faire voler son téléphone par «un type qui est parti un courant». 

La veille, deux journalistes de BFM-TV ont connu la même mésaventure: ils se sont fait dérober leur 

téléphone de permanence à l'intérieur du bidonville... Quelques mètres plus loin, devant l'entrée du 

centre d'accueil provisoire (CAP), d'autres confrères font la queue: la préfecture du Pas-de-Calais a 

proposé à tous les médias qui le souhaitaient d'assister aux campagnes d'information menées ce 

dimanche dans la «jungle», pour convaincre les migrants de partir en bus... Victime de son succès, la 

préfecture a dû limiter la durée de suivi de ces maraudes: chaque média a donc eu droit à vingt minutes 

de reportage auprès des équipes chargées d'informer les migrants, dans le CAP ou au centre Jules-

Ferry. Avec interdiction d'interroger les maraudeurs (seul leur «grand chef», le directeur 

départemental de la cohésion sociale Serge Szarkynski, était habilité à s'exprimer). Juste le temps de 

prendre quelques photos et d'interroger trois ou quatre exilés, et il fallait déjà repartir...  

«C'est trop organisé pour les journalistes»  

Hier, la préfecture avait fixé un autre rendez-vous aux journalistes: à 16h30, devant le hangar où 

s'organiseront les départs de migrants en bus. Des médias de tous horizons - avec tout de même une 

majorité de Français et de Britanniques - se sont massés dès 16h devant la grille du hangar. Comme 

cette Américaine de l'agence de presse Associated Press qui, «tout juste sortie de l'avion en France», 

recevait un message de sa hiérarchie lui demandant de filer à Calais. Pour elle, l'opération de 

démantèlement semble «trop organisée pour les journalistes, et pas assez pour les migrants». Les 

médias ont pu entrer dans le hangar par groupes de trente environ. Le temps d'interroger la préfète 

(en français uniquement) et le porte-parole du ministère de l'Intérieur, de visiter le hangar, et de 

récupérer les accréditations donnant accès à la «jungle» pour ces prochains jours. Hier soir, près de 

700 journalistes s'étaient fait accréditer auprès de la préfecture pour pouvoir couvrir l'événement. 
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Démantèlement de Calais: sécurité renforcée au camp de La Linière 

PAR AÏCHA NOUI dunkerque@lavoixdunord.fr GRANDE-SYNTHE. 

 

Depuis quelques jours, les entrées sur le camp de La Linière sont filtrées. L'Afeji a doublé ses effectifs 

sur place, de jour comme de nuit. «Par peur de l'arrivée massive de migrants en provenance de Calais, 

on ferme les portes de La Linière», confie une source sur place. Cette dernière a observé une certaine 

pression sur les migrants à l'entrée du camp. «De nombreux CRS surveillent toutes les entrées et les 

personnes qui entrent sur le camp doivent prouver qu'elles appartiennent bien au camp.» Seulement 

voilà, aucun moyen n'a été mis en place pour permettre l'identification des migrants qui vivent à La 

Linière. Un seul agent de sécurité physionomiste doit aider les policiers à certifier que telle personne 

vit bien sur le camp. «La sous-préfecture et la ville de Grande-Synthe avaient prévu un système 

d'identification avec un bracelet mais pour l'instant, il n'y a rien.» 

Des craintes 

Près de 850 migrants vivent actuellement au camp de La Linière, c'est 150 personnes de plus qu'il y a 

un mois. Viennent-elles de Calais? Pour l'heure, aucune certitude. «Ce sont des Kurdes mais on ne sait 

pas s'ils viennent de Calais, car dans la jungle, il y a très peu de Kurdes», souligne un policier. Hier 

encore, un groupe de six réfugiés Érythréens se dirigeait à pied vers La Linière pour tenter d'y trouver 

refuge. Ces derniers prétendaient ne pas venir de Calais. Dans un communiqué, l'Auberge des migrants 

craint que «l'interdiction d'accès aux nouveaux arrivants mettent de très nombreuses personnes à la 

rue, y compris des familles et des mineurs isolés.» 
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LE DÉBAT 

LES CALAISIENS AIMERAIENT Y CROIRE... 

 

Ils sont méfiants les Calaisiens interrogés par notre rédaction sur place elle aussi sur la brèche depuis 

si longtemps. Il y a ceux qui attendent de voir pour y croire, il y a ceux qui n'attendent rien et qui ne 

donnent pas trois jours avant de voir repousser des campements de fortune, une fois le dispositif 

allégé. Il faut dire qu'ils en ont déjà beaucoup entendu, des promesses, depuis quinze ans que leur ville 

est devenue pour des dizaines de milliers de candidats à l'exil la dernière station avant l'eldorado 

britannique. Le souvenir de la fermeture du hangar de Sangatte, qui devait déjà en 2003 régler le 

problème une fois pour toutes, est dans tous les esprits. Depuis ce premier «démantèlement» 

demandé par les Britanniques pour couper «l'appel d'air» vers Calais et persuader les migrants de 

rester chez eux, toutes les opérations d'évacuation ont échoué. Parce que le fameux «appel d'air» que 

l'on prétend supprimer n'est pas la présence d'une structure d'accueil offrant côté français un 

minimum de confort, c'est la proximité de Calais avec la Grande-Bretagne, terre fantasmée d'une 

nouvelle vie loin des guerres, avec un travail et un toit. Une terre promise vers laquelle tous étaient 

prêts à risquer leur vie et à passer des mois dans la boue d'une «jungle» qu'il ne suffit pas de rebaptiser 

«lande» pour la rendre humaine. Pour sortir de l'impasse, la méthode Cazeneuve a réussi à convaincre 

une majorité de migrants à demander l'asile en France. Un choix par défaut qui demandera toutefois 

à être confirmé une fois les huit mille personnes dispersées à travers la France. À l'approche de l'hiver, 

c'était sans doute la solution la plus humaine. Mais les falaises de Douvres ne vont pas s'éloigner pour 

autant et disparaître de la vue des candidats à la traversée qui reviendront tôt ou tard. Que la frontière 

soit à Calais ou à Douvres... 
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BONJOUR 

 

JOUR J Le démantèlement de la jungle de Calais a débuté dès l'aube ce matin. Dans le Dunkerquois, la 

première question que l'on se pose est: quelles seront les conséquences pour le territoire, en 

particulier à Grande-Synthe et sur le camp de La Linière en première ligne. Les migrants de Calais vont-

ils se rabattre sur le camp de Grande-Synthe? (notre édition du 14 octobre). D'autres questions se 

posent également devant la détermination de certains migrants ou réfugiés bien décidés à passer par 

tous les moyens en Angleterre. Ils ne veulent pas rester en France et l'accueil dans l'un des 167 centres 

d'accueil et d'orientation ne les empêchera pas de rebrousser chemin jusqu'à la frontière britannique 

et donc à Calais et ses environs. D'où la quasi-certitude pour certains de voir se reformer des mini-

camps un peu partout dans le secteur. A. N. 
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Bonjour 

 

On en parlera encore... Ici un maire qui démissionne pour «avoir été mis devant le fait accompli»; là, 

une arrivée commentée sobrement; plus loin, une manifestation pour dénoncer ces arrivées et en face, 

une autre pour dire «bienvenue». Depuis mi-septembre et l'annonce du plan précis de démantèlement 

de la «jungle» de Calais, la presse régionale évoque quotidiennement, au gré des arrivées d'exilés, ses 

conséquences pour le territoire dont elle est amenée à traiter l'actualité. La question migratoire va 

donc encore occuper les débats dans les semaines et mois qui viennent, qui plus en pleine période de 

campagne électorale où la décision du gouvernement sera scrutée à la loupe par ses opposants. Bref, 

Calais va peut-être se «vider» de ses migrants mais on continuera encore à parler (indirectement) de 

Calais pour quelque temps... D. M. 
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Quatre mois au Favril 

 

Durant les quatre mois passés chez Vincent et Thalie Dumesnil, au Favril, «Amjat et Muhamad se sont 

parfaitement intégrés», raconte Thalie. «Aymjat est titulaire du permis de conduire soudanais. Il 

aimerait devenir chauffeur d'autobus ou de taxi. Au Soudan, il habitait en ville. Muhamad, est issu 

d'une famille d'agriculteurs. Il n'a pas de nouvelles de sa famille». «En ce moment, il y a beaucoup de 

fantasmes autour de l'arrivée de migrants suite au démantèlement de la jungle de Calais. Nous, nous 

n'avons rien demandé. C'est une initiative citoyenne», souffle Micheline Tellier. Pourtant, les 

commentaires acerbes sur les réseaux sociaux quant à l'arrivée imminente de plusieurs centaines de 

migrants de la jungle, ont poussé il y a quelques semaines le maire de Poix-du-Nord, Jean-Pierre 

Mazingue, à provoquer une réunion de son conseil municipal, au cours duquel, il a invité les membres 

du collectif à prendre la parole, «pour démystifier» les rumeurs infondées. «Ces deux Soudanais ne 

sont pas des migrants économiques, insiste le maire, mais des demandeurs d'asile. Au Soudan, il y a 

un risque effectif pour leur vie. À Poix-du-Nord, c'est une initiative privée, avec un propriétaire privé. 

Mais nous pouvons faciliter leur intégration, et pourquoi pas les introduire auprès du club de football, 

s'ils le désirent». 

 


